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 REPARTITION DES CONTRIBUTIONS COMMUNALES  

ET INTERCOMMUNALES POUR 2015 

 

 

Les contributions communales et intercommunales varient d’une année sur l’autre 

suivant deux paramètres : l’évolution du montant global des contributions (limité par la loi à 

l’indice des prix à la consommation) et l’évolution de la contribution de chaque collectivité définie 

en prenant en compte les objectifs arrêtés par les instances décisionnaires du SDIS lors de 

l’adoption des nouveaux critères de répartition  en 2009 ainsi que l’évolution dans le temps des 

critères de répartition. 

 

Ces deux paramètres sont détaillés ci-dessous. 

 

Evolution de la masse globale des contributions : 

 

L’article L1424-35 du code général des collectivités locales précise que « le montant 

global des contributions des communes et des établissements publics ne pourra excéder le montant 

global des contributions des communes et des établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) de l’exercice précédent, augmenté de l’indice des prix à la 

consommation ».  

 

L’indice des prix à la consommation moyen 2014 a enregistré une évolution moyenne 

de 0,4%.  

 

La masse totale des contributions des communes et des EPCI représentait 19 042 953 €  

en 2014, avec une augmentation de 0,4% ce montant passera à 19 119 126 € en 2015 soit une 

augmentation de 76 173  €. 

 

 

Répartition des contributions entre communes et EPCI 

 

Selon le  même article L1424-35 précité, il appartient au Conseil de fixer les modalités 

de calcul et de répartition des contributions. 

 

 Le groupe de travail mis en place en 2009 afin d’arrêter des modalités de répartition 

des contributions plus égalitaire entre les communes et les EPCI a arrêté les principes d’évolution 

des contributions suivants :  

 

 

 Mettre la contribution par habitant au cœur du dispositif (compte tenu de la 

corrélation mise en évidence lors des travaux du groupe de travail entre la population 

d’une commune et le nombre d’interventions des sapeurs-pompiers sur son territoire) 

et d’actualiser chaque année la population en fonction des résultats des recensements 

partiels effectués par l’INSEE et disponibles sur son site Internet (pour la 

contribution 2015 le chiffre retenu est celui de la population au 1er janvier 2014), 

 

 porter les contributions des communes et EPCI dont le coût par habitant est inférieur 

à la moyenne des contributions de l’exercice précédent à cette moyenne, 
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 diminuer les contributions des communes et EPCI dont le coût par habitant est très 

sensiblement supérieur à ladite moyenne  afin de les ramener progressivement au 

niveau de cette moyenne. 

 

Pour éviter des augmentations trop brutales ces dispositions ont été complétées par 

l’adoption d’un taux maximal d’augmentation fixé en 2010 (année d’entrée en vigueur du nouveau 

dispositif ) à 10% puis, à l’issue d’une nouvelle réunion du groupe de travail lors de la préparation 

des contributions 2011, à 5% majoré du taux d’augmentation du contingent communal soit 6% en 

2011, 2012 et 2013 et 5,9 % en 2014). 

 

Pour l’exercice 2015, les contributions dont le montant par habitant 2014 est inférieur à 

la moyenne des montants relevée en 2014 (soit 26,51 €) seront ramenés à cette moyenne dans la 

limite toutefois d’une hausse maximum de 5,4 % (5% au titre du plafonnement de l’augmentation 

de la contribution et 0,4%) au titre de l’augmentation de la masse globale des contributions. Les 

contributions des communes et EPCI dont le montant par habitant 2014 est supérieur à 47,72 € 

diminuent pour se rapprocher au niveau de la moyenne. Enfin les communes et EPCI dont le 

montant par habitant 2014 se situe entre 26,51 € et 47,72 € voient le montant de leur contribution 

2014 reconduit pour 2015. 

 

Les variations des contributions sont présentées dans le tableau joint en annexe. 

L’attention des membres du Conseil d’administration est appelée sur le fait qu’une grande partie 

des augmentations de contribution est la conséquence d’une augmentation de la population. Ainsi, 

225 des 305 contributeurs enregistrant pour 2015  une progression plafonnée à 5,4% ont également 

enregistré une progression de leur population entre 2013 et 2014. 

 

 
 Il vous est demandé d’adopter le projet de délibération suivant :  

 

 

Vu les conclusions du groupe de travail sur la répartition des contributions des communes et 

établissements publics de coopération intercommunale mis en place en septembre 2009, 

 

Vu le rapport n° 13 ; 

 

Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide : 

 

- de fixer le montant global des contributions dues en 2015 par les communes et les 

établissements publics de coopération intercommunale à 19 119 126 €, soit une  augmentation 

par rapport à l'année 2014 de 0,4% ; 

 

- de retenir, pour l'évolution des contributions individuelles, le principe adopté par le groupe 

de travail sur les contributions des communes et établissements publics de coopération 

intercommunale, à savoir de limiter l'augmentation à 5% majoré du taux d'augmentation de 

la masse globale des contributions de l'année soit 5,4% ; 

 

- de faire évoluer les contributions selon les modalités suivantes : porter les contributions des 

communes et des établissements publics de coopération intercommunale dont le coût par 

habitant est inférieur à la moyenne N-1, soit 26,51 €, à cette moyenne, en limitant toutefois 

l'augmentation à 5,4% selon la règle précisée ci-dessus. Diminuer les contributions des 

communes et des établissements publics de coopération intercommunale dont le coût par 

habitant est supérieur à 47,72 €. Les contributions par collectivité figurent dans le tableau en 

annexe. 

 

 

        Le Président, 

 

                Thierry THOMAS 






















